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A. INTRODUCTION ET OBJET DU RAPPORT 
1. Le présent rapport préparé par KPMG Inc. (« KPMG » ou le « Séquestre intérimaire proposé ») est 

produit en lien avec la Requête pour la nomination d’un séquestre intérimaire datée du 22 juin 2026 
(la « Requête ») de la Banque Royal du Canada. (la « RBC » ou la « Requérante ») présentable 
devant la Cour supérieure du Quebec (Chambre commercial) (le « Tribunal ») le 23 juin 2026 visant 
à obtenir d’urgence une ordonnance de mise sous séquestre intérimaire (l’ « Ordonnance de mise 
sous séquestre intérimaire proposée ») afin notamment : 

a) de nommer KPMG à titre de séquestre intérimaire aux biens de la Carrière Sablière Principale 
Lachute inc. (« CSPL ») et de 9403-2216 Québec Inc. (« 9403 », collectivement, 
les « Débitrices ») avec les pouvoirs prévus à l’Ordonnance de mise sous séquestre intérimaire 
proposée; 

b) d’approuver une charge en faveur du Séquestre intérimaire proposé pour le paiement des frais et 
déboursés professionnels de KPMG, à titre de séquestre intérimaire, garanti par une charge 
super-prioritaire grevant les biens des Débitrices (les « Biens ») jusqu’à concurrence de la 
somme de 150 000 $ (la « Charge d’administration »); 

c) d’approuver un financement intérimaire jusqu'à concurrence de 250 000 $ mis à la disposition du 
Séquestre intérimaire proposé afin : (i) d’acquitter les honoraires de KPMG à titre de Séquestre 
intérimaire et de ses avocats et autres conseillers (ii) de financer les procédures de mise sous 
séquestre (iii) d’acquitter les dépenses de nature conservatoire et (iv) d’acquitter les frais 
afférents au financement intérimaire (le « Financement temporaire »); 

d) d'approuver que les sommes empruntées par le Séquestre intérimaire aux termes du 
Financement temporaire soient garanties par une charge super-prioritaire grevant les Biens en 
faveur du Prêteur temporaire, jusqu’à concurrence de la somme de 300 000 $ (la « Charge des 
emprunts du Séquestre intérimaire »), laquelle charge aura priorité sur l’ensemble des autres 
Charges, à l’exception de la Charge d’administration; 

e) d'ordonner la suspension des procédures à l’égard des Débitrices et des Biens; 

2. Cette demande fait suite à l’émission d’une ordonnance de type Mareva et Norwich et autorisant des 
saisies avant jugement le 16 juin 2026 visant les Débitrices ainsi que d’autres entités et individus liés 
à celles-ci (ci-après l’ « Ordonnance Mareva »).  

3. L’Ordonnance Mareva a été émise sur la base d’une Demande introductive d’instance pour l’émission 
d’une injonction provisoire et interlocutoire de type Mareva et Norwich, en saisie avant jugement, en 
mise en cause forcée et en dommages-intérêts à la demande d’Environnement Valosphère inc.  

4. Nous comprenons que l’Ordonnance Mareva a autorisé la saisie avant jugement des inventaires de 
sable et de pierre concassée de CSPL et a pour effet, en autres, d’interdire l’utilisation des comptes 
de banques et actifs des Débitrices, les empêchant dans les faits de poursuivre leurs opérations dans 
le cours normal des affaires. Dans ce contexte, une cessation des activités des Débitrices est 
imminente. 
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5. Le principal actif des Débitrices est la Carrière (tel que défini au paragraphe 13) détenue par 9403 et 
exploitée par CSPL. La Carrière étant un actif-entreprise, sa valeur est évaluée comme une 
entreprise et une interruption des opérations serait catastrophique pour les créanciers et autres 
parties prenantes des Débitrices.

6. Le présent rapport préalable (le « Rapport du Séquestre intérimaire proposé » ou le « Rapport ») 
a été préparé par KPMG, avant sa nomination à titre de Séquestre intérimaire proposé dans le cadre 
des présentes procédures, afin de fournir au Tribunal des renseignements pertinents relativement à 
la Requête ’Ordonnance de mise sous séquestre intérimaire proposée demandée par la RBC.

7. Le Rapport du Séquestre intérimaire proposé vise à fournir à cet honorable au Tribunal des 
renseignements concernant :

a) les restrictions et limitations de ce rapport (Section B);
b) l’historique des Débitrices (Section C);
c) le bilan statutaire des Débitrices (Section D);

d) la nomination d’un Séquestre intérimaire en vertu de l’article 47 de la Loi sur la faillite et 
l’insolvabilité (Section E);

e) les qualifications de KPMG pour agir à titre de séquestre intérimaire (Section F);
f) les charges prévues par l’Ordonnance de mises sous séquestre intérimaire (Section G);
g) les suspension des procédures (Section H);
h) les conclusions et recommandation (Section I).

8. RESTRICTIONS ET LIMITATIONS

8. Dans la préparation de ce Rapport, le Séquestre intérimaire proposé s'est appuyé uniquement sur les
informations et les documents qui lui ont été fournis par les Débitrices, y compris des informations
financières auditées, non auditées, provisoires et/ou internes, des projections financières, ainsi que
des échanges avec la direction des Débitrices.

9. Le Séquestre intérimaire proposé a vérifié que les renseignements étaient raisonnables, qu'ils étaient
cohérents à l'interne et qu'ils étaient utilisés dans le contexte dans lequel ils ont été fournis. Toutefois,
le Séquestre intérimaire proposé n'a pas effectué d'audit ou ni tenté de vérifier l'exactitude ou
l'exhaustivité de l'information d'une manière qui serait conforme en tout ou en partie aux Normes
canadiennes d'audit (« NCA ») conformément au Manuel de CPA Canada et, par conséquent, le
Séquestre intérimaire proposé n'exprime aucune opinion ou autre forme d'assurance envisagée dans
les NCA à l'égard de l'information.
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10. Certains des renseignements mentionnés dans le présent Rapport consistent en des prévisions et
des projections financières. Il n'y a pas eu d'examen ni de revue de ces prévisions et projections
financières, telles qu'elles sont décrites dans le Manuel de CPA Canada. Comme pour toute
information financière prospective, les projections différeront des résultats réels et ces écarts
pourraient être significatifs. KPMG décline toute responsabilité pour toute perte ou tout dommage
subi par une partie à la suite de décisions fondées sur les informations présentées. Les parties
utilisant ces informations assument l’entière responsabilité de toute décision prise sur la base de ces
informations.

C. HISTORIQUE DES DÉBITRICES

11. 9403 a été constituée le 16 août 2019 et est régie par la Loi sur les sociétés par actions (Québec),
telle qu’elle est inscrite au Registre des entreprises du Québec

12. CSPL a été constituée le 18 avril 2023 et est régie par la Loi sur les sociétés par actions (Québec),
telle qu’elle est inscrite au Registre des entreprises du Québec

13. 9403 détient les immeubles connus et désignés comme étant les lots numéros 6 368 625, 6 220 244,
6 538 406, 6 538 407 et 6 538 408 du Cadastre du Québec, circonscription foncière d’Argenteuil avec
les bâtisses dessus érigées, portant le numéro civique 1284 de la route Principale à Lachute, Québec
(la « Carrière »), qui fait l’objet d’une autorisation d’exploitation délivrée par la Commission de
protection du territoire agricole (CPTAQ). CSPL opère la Carrière et dessert divers clients dans le
domaine de la construction et de l’excavation. Nous comprenons qu’un contrat d’exploitation existe
entre 9403 et CSPL et qu’un loyer mensuel est payable par CSPL à 9403.

14. La RBC a mis à la disposition diverses facilités de crédit aux termes d’une convention de crédit datée
du 4 septembre 2024 (la « Convention de crédit 9403 »), incluant notamment deux (2) facilités de
prêts à terme (les « Prêts à terme ») totalisant 6 125 000 $. Afin inter alia de garantir les obligations
de 9403 envers la RBC en vertu de la Convention de crédit 9403, les sûretés suivantes ont
notamment été consenties en faveur de la RBC :

a) Hypothèque mobilière par 9403 sur tous ses biens meubles, présents et futurs, corporels et
incorporels, pour la somme de 35 000 000 $;

b) Hypothèque immobilière par 9403 sur la Carrière, pour la somme de 7 000 000 $;

c) Cautionnement par CSPL de toutes les obligations présentes et futures de 9403 envers la RBC
jusqu’à `concurrence d’un montant maximal de 35 000 000 $ plus les intérêts à compter de la
demande de paiement;

d) Hypothèque mobilière par CSPL sur tous ses biens meubles, présents et futurs, corporels et
incorporels, pour la somme de 35 000 000 $.
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15. Le 23 juin 2025, la RBC a informé les Débitrices qu’elle mettait fin à leur relation commerciale avec
effet le 22 septembre 2025 qu’elle rappelait l’ensemble de ses avances et exigeait le remboursement
intégral de ces avances au plus tard à cette date.

16. Le 17 septembre 2025, la RBC a informé les Débitrices du fait que, sous réserve du respect de
certaines modalités et conditions, elle suspendait l’exercice de ses droits et recours à l’égard des
Prêts à terme.

17. Le 23 octobre 2025, la RBC a émis un avis conformément à l’article 244 de la LFI à 9403 et le
24 octobre 2025, 9403 a renoncé au délai d’exécution de dix (10) jours.

18. Le 3 décembre 2025, la RBC a émis un avis conformément à l’article 244 de la LFI à CSPL et
le 4 décembre 2025, CSPL a renoncé au délai d’exécution de dix (10) jours

19. Depuis, plusieurs réunions ont eu lieu entre la RBC et les Débitrices afin de discuter des prochaines
étapes.

20. En parallèle, des procédures d’insolvabilité ont été entreprises relativement à une société liée aux
Débitrices, soit Excavation National Inc. (« Excavation »), culminant en la nomination de KPMG
comme séquestre de cette entité le 8 juin 2026 et à la cession de ses biens et faillite en date du
22 juin 2026. CSPL et 9403 sont caution des obligations d’Excavation envers la RBC.

21. Tel que discuté plus en détail précédemment, l’Ordonnance Mareva a été émise le 16 juin 2026 à
l’égard des Débitrices et d’Excavation.

22. KPMG, en sa qualité de séquestre aux biens d’Excavation, et la RBC ont été informés de
l’existence de l’Ordonnance Mareva le 18 juin 2026 et ont reçu copie de la procédure sous-jacente
le 19 juin 2026.

D. BILAN STATUTAIRE DES DEBITRICES

23. Au 31 mai 2026, les actifs des Débitrices se limitent à la Carrière ainsi que des comptes à recevoir.

24. Au 31 mai 2026, les dettes des Débitrices sont constituées des Prêts à terme de la RBC totalisant
environ 5 762 977$ ainsi que des comptes payables envers des fournisseurs.

25. Les Débitrices ont également cautionné les obligations d’Excavation envers la RBC. Au 31 mai 2026,
la dette cautionnée par les Débitrices s’élève à 7 667 304 $.
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26. Tel que le démontre le tableau ci-dessous, les Débitrices sont insolvables, leurs passifs excédent
largement la valeur de leurs actifs aux livres :

E. NOMINATION D’UN SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE EN VERTU DE L’ARTICLE 47 DE LA LOI SUR
LA FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ

27. La nomination du Séquestre intérimaire proposé est rendue nécessaire compte tenu des éléments
suivants :

a) L’Ordonnance Mareva, a pour effet concret d’empêcher la poursuite des opérations des
Débitrices, notamment en ce que l’ensemble des inventaires de sable et de pierre concassée de
CSPL ont fait l’objet d’une saisie avant jugement et les Débitrices ne devraient plus avoir accès à
aucun de leurs comptes bancaires en date des présentes. À cet égard, KPMG comprend qu’en
date du 19 juin 2026, les opérations des Débitrices se poursuivraient, mais une interruption des
opérations de manière imminente est inévitable à la lumière des conclusions de l’Ordonnance
Mareva;

b) La valeur de l’actif principal des Débitrices, soit la Carrière, est intrinsèquement liée à la poursuite
de l’exploitation de la Carrière par les Débitrices;

c) L’impact défavorable sur la valeur de l’actif principal des Débitrices, advenant un arrêt des
activités, serait significatif, mettrait en péril la créance de la RBC et causerait un préjudice à la
RBC et aux autres créanciers des Débitrices. En effet, ce type d’actif doit être maintenue en
exploitation pour préserver sa valeur et éviter les coûts de mise en veille pouvant être
significatifs;

d) La fin des opérations des Débitrices aurait pour résultats la terminaison des cinq (5) employés
restants.

Bilan Statutaire (au 31 mai 2026)
en CAD $
Actif

Carrière - Sablière 6 300 000      
Comptes a recevoir 1 662 477      
Actif totaux 7 962 477      

Passif
Créancier garanti (RBC) - prêt a terme 5 762 977      
Créancier garantie (RBC) - marge de 
crédit de Excavation cautionné par 
9403-2216 Qc Inc. 7 667 304      
Créanciers ordinaires 2 074 005      
Passif Totaux 15 504 286   
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28. Par ailleurs, le Séquestre intérimaire proposé comprend que l’émission de l’Ordonnance Mareva
repose sur de graves allégations de fraude, de détournement de fonds et d’actifs et de malversations.
Le Séquestre intérimaire proposé s’affairera à faire la lumière sur ces points et assurera le contrôle
sur les actifs pertinents des Débitrices, tel qu’il est plus amplement décrit dans la requête de la RBC.

F. QUALIFICATION DE KPMG POUR AGIR À TITRE DE SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE

29. KPMG peut fournir au Tribunal les renseignements suivants concernant sa qualification pour agir à
titre de Séquestre intérimaire dans le cadre des présentes procédures :

a) KPMG INC. est une société autorisée en insolvabilité et restructuration, filiale du cabinet KPMG
s.r.l./S.E.N.C.R.L., possédant une vaste expérience à titre de séquestre, de syndic et de
contrôleur nommé par le tribunal dans des procédures d’insolvabilité partout au Canada;

b) Les professionnels de KPMG comprennent des syndics autorisés en insolvabilité ainsi que des
spécialistes sectoriels ayant géré avec succès un large éventail de dossiers d’insolvabilité,
notamment dans le secteur de l’industrie de la construction au Québec;

c) KPMG est indépendante des Débitrices et de leurs parties prenantes et n’a aucun conflit
d’intérêts l’empêchant d’agir de façon impartiale. Entre le 25 octobre 2025 et le 22 juin 2026,
KPMG LLP fournissait des services de certification aux Débitrices. KPMG LLP a démissionné de
ses fonctions en date du 22 juin 2026 alors qu’aucune opinion n’avait été émise aux Débitrices;

d) KPMG consent à agir à titre de séquestre intérimaire dans les présentes procédures advenant
que le Tribunal rende l’Ordonnance de mise sous séquestre intérimaire proposée;

e) Les taux des honoraires de KPMG sont comparables à ceux d’autres cabinets possédant des
capacités et compétences similaires.

G. CHARGES PRÉVUES PAR L’ORDONNANCE DE MISE SOUS SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE
PROPOSÉ

30. La RBC sollicite l’octroi d’une charge d’administration d’un montant de 150 000 $ afin de garantir le
paiement des frais et déboursés professionnels de KPMG à titre de séquestre intérimaire et de ses
avocats (la « Charge d’administration »). La Charge d’administration est proposée prendre rang
prioritaire sur l’ensemble des charges, sûretés et hypothèques grevant les Biens, incluant les fiducies
présumées en faveur de la couronne (les « Sûretés »).

31. KPMG a informé la RBC que son acceptation d’agir à titre de séquestre intérimaire était
conditionnelle à l’octroi de la Charge d’administration proposée.

32. En conséquence, le Séquestre intérimaire proposé est d’avis que la Charge d’administration est
raisonnable et appropriée compte tenu du travail préparatoire et à venir du Séquestre intérimaire
proposé.
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33. La RBC sollicite également l’autorisation pour le séquestre intérimaire d’emprunter jusqu’à
concurrence d’une somme de 250 000 $ (le « Financement temporaire ») de la RBC à titre de
prêteur temporaire (en cette capacité, le « Prêteur temporaire ») selon les modalités et conditions
décrites à la Requête et à l’Ordonnance de mise sous séquestre intérimaire proposée.

34. Le Financement temporaire est conditionnel à l’octroi d’une Charge super-prioritaire d ’un montant de
300 000 $ afin de garantir le remboursement du Financement temporaire est les autres frais afférents
(la « Charge du prêteur temporaire »). La Charge du prêteur temporaire est proposée prendre rang
devant toute les Sûretés, à l’exception de la Charge d’administration.

35. Les emprunts en vertu du Financement temporaire seront utilisés par le séquestre intérimaire pour
financer les procédures de mise sous séquestre, les mesures conservatoires qui devront être mises
en œuvre afin de préserver les Biens, le tout dans l’objectif ultime de maximiser le recouvrement pour
les créanciers ainsi que pour payer ses honoraires et débours.

36. Le Séquestre intérimaire proposé est d’avis que les modalités et conditions du Financement
temporaire sont raisonnables dans les circonstances et qu’il est peu probable que des modalités et
conditions plus avantageuses puissent être identifiées aux termes d’un processus de sollicitation.
L’octroi de la Charge du prêteur temporaire est une condition au Financement temporaire et est d’un
montant raisonnable dans les circonstances.

37. Le Séquestre intérimaire proposé est également d’avis que les conditions d’emprunt du Financement
temporaire sont comparables à des prêts similaires offert à des compagnies ayant des situations
financières comparables.

H. SUSPENSION DES PROCÉDURES

38. Une suspension des procédures en faveur des Débitrices est nécessaire afin de préserver le
statu quo et d’éviter une course aux actifs des Débitrices.

39. Le Séquestre intérimaire proposé recommande qu’une suspension des procédures soit accordée,
faute de quoi, il est à craindre que les créanciers ne tentent d’engager des mesures d’exécution afin
de s’avantager au détriment de l’ensemble des créanciers et des autres parties prenantes.

40. La suspension des procédures garantira que tous les créanciers des Débitrices puissent faire valoir
leurs créances sur un pied d’égalité, sous réserve de leurs droits et sûretés.

I. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

41. Le Séquestre intérimaire proposé a examiné la Requête ainsi que l’Ordonnance de mise sous
séquestre intérimaire proposée et consent à agir à titre de séquestre intérimaire.
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42. Le Séquestre intérimaire proposé a examiné les charges demandées et conclut qu’elles sont
raisonnables, considérant la situation des Débitrices et les tâches à effectuer par le Séquestre
intérimaire proposé.

FAIT À MONTRÉAL, le 23e jour de juin 2026. 

KPMG INC. 
Syndic autorisé en insolvabilité 
En sa qualité de Séquestre intérimaire proposé de 
9403-2216 Québec inc. et de  
Carrière Sablière Principale Lachute inc.  

David Malin, CPA, CIRP, SAI 
Premier vice-président 

Stéphane De Broux, CPA, CIRP, SAI 
Directeur exécutif 
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